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Majorité départementale

■ Alors même que l’aggravation de
la situation économique et sociale,
dont le Gouvernement est largement
responsable, justifierait l’engage-
ment de moyens supplémentaires de
la part des Départements, des me-
sures très graves viennent d’être vo-
tées par la droite à l’Assemblée na-
tionale qui sont une offensive sans
précédent contre les collectivités lo-
cales.

C’est d’abord le bouclier fiscal, qui
limite à 60% des revenus du contri-
buable le montant total prélevé au
titre des impôts sur le revenu et sur
la fortune mais aussi des impôts lo-
caux. Par ce moyen, le Gouverne-

ment réussit à dissimuler une ré-
duction de l’impôt sur la fortune.
En effet, cette réforme bénéficiera
aux plus riches : 6 000 contribuables
vont bénéficier de 280 millions d’al-
légement, soit 58 000 euros par
contribuable. La prise en compte
des impôts locaux dans le calcul du
montant susceptible d’être écrêté va
aboutir pour les collectivités locales
à une perte de recettes significati-
ve, de l’ordre de 20 millions d’euros
au plan national.

A cette réforme qui va considéra-
blement affaiblir les Départements
s’ajoute celle de la taxe profession-
nelle qui sera dorénavant plafonnée

à 3,5 % de leur valeur ajoutée. Dé-
sormais, lorsqu’une entreprise de-
vra payer une taxe d’un montant su-
périeur à ce seuil, les collectivités
locales devront lui rembourser la
différence, ce qui entraînera un
manque à gagner d’une dizaine de
millions d’euros par an pour le seul
Département de l’Isère !

Ces restrictions sans précédent, qui
portent atteinte à l’autonomie fi-
nancière des collectivités locales,
vont donc comprimer leur marge de
manœuvre et étrangler les Départe-
ments en particulier, alors qu’ils as-
surent pourtant 70 % de l’investis-
sement public, ce qui va les condui-

re inévitablement à devoir augmen-
ter les impôts locaux qui pèsent, eux,
sur tous les ménages.
Ainsi, pendant que notre société tra-
verse un malaise profond et que nos
quartiers sont minés par la précari-
té, le chômage et la pauvreté, le
Gouvernement met en œuvre une
politique fiscale au seul profit des
plus riches et il oblige les collecti-
vités locales à supporter tout le poids
de la situation économique et so-
ciale très difficile du pays. La ma-
jorité départementale de gauche du
Conseil général de l’Isère proteste
contre cette politique inefficace, in-
juste et dangereuse pour la Répu-
blique.

Opposition départementale

■ De plus en plus, le Conseil géné-
ral de l’Isère est sollicité afin d’in-
tervenir sur les dossiers concernant
les licenciements (HP, Polimeri),
pour ne citer que des exemples ré-
cents, et la crainte existe sur une am-
plification de ce type de demande.
Les élus ne peuvent évidemment res-
ter insensibles à ces situations mais,
sincèrement, est-ce que le Conseil
général peut réellement être effica-
ce sur ces dossiers particulièrement
sensibles et souvent dramatiques ?
La question se pose vraiment à la
veille du débat économique pro-
chainement annoncé dans l’hémi-
cycle départemental.
En premier lieu, il faudrait déjà évi-
ter toute démagogie auprès de celles
et ceux touchés par des restructura-
tions et fermetures. N’essayons pas
de faire croire que nous pourrions

avoir une influence réelle sur des 
décideurs qui, souvent, ne sont que
des représentants jetables de fonds 
de pension donc totalement insen-
sibles à nos règles et traditions. Ce-
la se caractérise par ce que l’on ap-
pelle la mondialisation, et sur ce
point, le monde ne nous attend pas.
Certes, la mondialisation crée une
concurrence féroce qui entraîne sou-
vent des dégâts sociaux qu’il ne faut
pas minimiser. Mais la vraie question
est : quelle est la bonne réponse à la
mondialisation ? 
Les fameuses délocalisations qui font
tant parler désignent pourtant une
réalité qui n’est pas nouvelle. La mi-
se en concurrence des salariés fran-
çais qui veulent travailler et des mil-
lions de salariés sous-payés et sans
protection sociale doit nous inter-
peller.

Le cadeau de Noël du Gouvernement

L’économie en débat
Nous devons être encore plus sen-
sibles dans un département comme
le nôtre, qui reste encore à un bon ni-
veau grâce à l’exportation et à son
tissu industriel diversifié. Sur ce
point le Conseil général de l’Isère a
certainement encore un rôle impor-
tant à jouer. L’accompagnement éco-
nomique doit se poursuivre pour les
entreprises innovantes de haute tech-
nologie, mais aussi auprès des en-
treprises traditionnelles tout aussi
nécessaires, qui représentent encore
plus de 50 % des emplois.
Certes, la Région, de par les lois de
décentralisation, est reconnue pour
accompagner l’action économique,
mais malheureusement, cette As-
semblée est trop marquée par ses al-
liances politiciennes paralysantes qui
faussent et freinent notre économie.
Les récentes positions régionales

concernant les infrastructures rou-
tières et autoroutières sont des freins
pour l’économie. Trop souvent aus-
si, notre département est victime des
combats fratricides avec la ville de
Grenoble et la Métro. Au final, ce
sont les salariés qui font les frais de
ces clivages stériles.
Même si souvent c’est à l’Assem-
blée nationale qu’il appartient d’évo-
quer ces questions, nous ne man-
querons pas d’apporter notre contri-
bution et notre détermination ici pour
améliorer la situation.
Personne ne doit avoir la prétention
d’avoir seul les réponses à tout. Ce
n’est certainement pas dans le refus
des réalités et des évolutions que
l’on trouvera des solutions. Les ha-
bitants de l’Isère n’attendent de nous
qu’une chose : du sérieux.
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